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PRONONCÉ 

PAR  MA  N S ORD, 

Si/r  le  projet  de  réfolution  concernant  les  tejlamcns 

militaires^ 

Séance  du  s prairial  an  d* 


Représentans  du  Peuple 


Vous  parler  des  défenfeurs  de  îa  patrie  , c’eil  vous  ert^ 
tretenir  de  vos  plus  chères  afreôions  ; vous  propofer  des 
mefures  qui,  fans  abus,  puiflfenc  alTurer  les  dernières  dif-* 
poficitions  de  nos  hérqs , c’eft  préoccuper  votre  alTenti- 
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ment  ; & vous  demander  d’honorer  dans  vos  lois  leur  îiiî- 
inortaliîé  , c’efr  toiu-à-la-fois  foulager  vos  cœurs,  pénétrer 
votre  fentimcnc  , & , fi  je  peux  me  fervir  d’une  exprefifioil 
analogue  au  fujei c’ed  enlever  vos  âmes  d’alFaut. 

Honneur  aux  braves  qui  portent  les  armes  pour  la  patrk  ; 
lionnear  aux  légidateurs  qui  s’occupent  d’eux  en  fon  'nom  : en 
mon  particulier , honneur  d cette  éloquence  fentimencale 
qui  anime  le  rapport  de  votre  commiffion. 

Je  n’admetterai  cependant  pas  le  projet  dans  fon  entier  ; 
car  quoiqu  une  propohtion  faite  en  faveur  de  nos  héros  ne 
puilTe  pas  rencontrer  de  contradideiiis  abfolus  , cependant 
il  faut  bien  fe  garder  de  croire  qu’elle  fût  en  leur  faveur  , 
celle  de  déroger  aux  principes  de  d la  conftitution  , qu’ils 
ont  juré  de  rr.aintctiir.  Eux , les  premiers  ,&  leurs  familles 
en  fentiroienr  biencor  tout  le  dëfavanrage.  Je  Erai  donc,  au 
projet,  diveiTes  objedions  ; il  eit  de  mon  devoir  de  vous 
les  expofer , quand  il  devroit  n’en  réfiiher  autre  chofe  que 
d’avoir  fixé  plus  foiidement  vos  opinions. 

Première  objecilon. 

Un  des  caraélères  efTentiels  de  la  loi , c’eft  qu’elle  doit 
régler  pour  le  futur  •,  autrement  elle  rétroagiroit  ; le  légif- 
lateur  oubiieroît  fes  véritables  fonclions  ; il  ufurperoit  le 
pouvoir  judiciaire.  C’eh  à ce  pouvoir  qu’appartiennent  tous 
les  cas  paiTés  : ils  ne  peuvent  donc  faire  aucunement  l’objet 
d’une  loi , fauf  d elle  de  régler  pour  l’avenir. 

Ou  les  teframens  faits  par  les  militaires  jufqu’d  la  loi  qu’oii 
va  porter  auront  été  faits  (uivant  les  lois  exidanres , ou 
bien  ils  auront  été  faits  contre  la  difpohticn  de  ces  lois: 
dans  le  premier  cas,  ils  feront  labiés;  niais  c’eft  aux  tii- 
biinaux  d le  déclarer  : dans  le  fécond,  ils  feront  invalables; 
mais  c’eft  encore  aux  tribunaux  â prononcer.  S'ils  pronon- 
cent contre  les  lois,  le  tribunal  de  caiiation  tïï  là;  & ce 
ne  fera  qu’après  un  fécond  jugement  fur  le  fond  , s’il  eh: 
attaqué  par  les  memes  moyens  que  le  piemier  , que  la 


qneÜîoîi  devra  être  portée  au  Corps  légi/latif.  IL  rs  ce  der- 
nier cas , tous  les  autres , pour  le  palTe , font  du  domaine  du 
pouvoir  judiciaire  j de  par  confëqueiu  l’articie  premier  du 
projet  me  paroîc  devoir  être  écarté  de  la  lélolution. 

Seconde  ohjeciioné 

Pour  le  fnrplus  c’eft-à-dire  pour  l’avenir  , les  articles 
propofés  me  paroiiîent  trop  longs  & troj)  compliqués. 

Il  me  femble  que  , pour  des  mÜhaires  , il  faut  une  légif- 
ladon  plus  firnple,  plus  facile  à comprendre  , plus  facile 
à retenir.  Comment  voulez- vous  qu’un  foidac,  oui  ne  faura 
que  fé  battre  , fe  pénèrre  bien  de  toutes  les  difpofuions 
d’une  loi  qui  fera  conçue  en  dix-fept  articles  ? Pourquoi 
demander  tantôt  deux  témoins  , tantôt  trois  ? Pourquoi  cerre 
fcrupuleufe  rnention  de  ne  lavoir  ou  pouvoir  fignet  ? Si  iW 
pouvoir  régler  en  peu  de  mots  & par  une  expolition  de 
principes  bien  féparés  tout  ce  qui  peut  concernes:  les  der- 
nières volontés  d’un  militaire  5 ce  fyüéme,  fans  doute,  feroic 
préférable. 

Troiji'em?  objeclion. 

Le  projet  me  paroîc  encore  renfermer  des  difjaolîtions 
beaucoup  trop  étendues.  En  prolirar.t  des  idées  profondes 
préfentées  par  la  commiffion  , je  crois  que  toute  la  matière 
pourroit  être  réduire  â trois  points  principaux  ; l’époque  où 
ïe  militaire  a difpofé  , l’objet  dont  il  a dilpofé  , la  forme 
dans  laquelle  il  a difpofé. 

lid époque  ou  U militaire  a difpofé  : ce- point  de  vue  me  pa- 
roîc important  ; car  s’il  difpofé  en  temps  de  guerre  , il  n a 
pas  le  loilir  de  s’occuper  de  routes  les  formalités  qu’il  pour- 
roit faire  intervenir  en  temps  de  paix  : fon  temps  n’efl:  pas 
à lui  ; il  eft  â la  patrie , ainlî  que  fon  bras.  Mais  s’il  dif- 
pofe  en  temps  de  paix  , tous  ks  citoyens  étant  appelés  à 
former  la  garde  nationale , le  rnême  droit  doit  les  régir 
tous  : le  motif  qui  le  dirpenfe  en  temps  de  guerre  celTant, 
l’effet  particulier  doit  celTer  aulîi. 
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V objet  dont  il  a difpGfé  : l’examen  de  la  queftlon  fous  ce 
rapport  ne  me  paroît  pas  de  moindre  importance  que  fous 
le'  précédent.  Le  militaire  , dans  fes  biens  paganiques  , eft  à 
rinftar  de  tous  les  autres  citoyens*  il  doitfubir  , à cet  égard, 
ks  difpolkions  générales.  S’il  veut  donner , il  doit  le  faire 
dans  un  temps  opportun  , fui  van  t les  formalités  prefcrites 
à tous  les  citoyens , fans  excéder  la  facuicé  qui  leur  eO: 
commune. 

Un  foldatjdans  une  république,  n’ef*  pas  l’inâtument 
d’une  volonté  particulière  , il  défend  la  chofe  commune  ; 
il  combat  pour  fa  patrie  \ il  eft  toujours  citoyen.  Le  pa- 
trimoine que  lui  ont  lailfé  fes  pères  eft  fujet  aux  lois  de  la 
République.  C’eft  donc  à lui  de  voir  & prendre  fes  précau- 
tions, s’il  veut  en  difpofer  fuivant  les  formalités  communes-, 
s’il  ne  le  fait  pas,  c’eft  preuve  qu’il  ne  veut  pas  le  faire  j & 
aucune  loi  dérogatoire  ou  privilégiée  ne  doit  être  portée 
quant  à ces  biens  , qui  font  fous  le  pouvoir  de  la  loi  générale. 
Accordons  aux  défenfeurs  de  la  patrie  tout  ce  qui  peut  être 
accordé  ^ mais , pour  cela  , n’en  faifons  pas  une  claffe  par- 
ticulière de  citoyens. 

. L.i  forme  dans  Laquelle  il  a difpofé  : il  eft  évident , d’après 
ce  que  je  viens  de  dire  , que  la  forme  doit  être  très-fîmple , 

ne  doit  pas  excéder  ce  Cju’il  en  faut  néceftairement  pour 
être  moralement  afliiré  de  la  vérité.  Ainft  , un  écrit  figné 
par  le  teftateur,  ou  la  déclaration  de  deux  témoins  nulle- 
ment intérelTés , me  paroît  abfolument  fuftire  , fans  qu’il 
foie  befoin  de  rien  autre , ft  toutefois  il  paroît  que  la  volonté 
a été  férieufement  exprimée.  J’aime  ces  Romains , pour 
qui  des  caractères  fanglans  imprimés  fur  un  bouclier  étoient 
un  titre  facré,  & qui  admetcoient  le  teftament  nuncupatif, 
certifié  par  deux  témoins.  Iis  ne  demandoient  ni  papier 
timbré,  ni  enregiftremenr , ni  a£te  de  dépôt.  La  volonté 
du  défunt , comme  quelle  fût  connue,  pourvu  qu’elle  le  fat 
réellement  , voilà  tout  ce  qu’il  en  falloir.  J’aime  encore  , 
fous  quelque  rapport  , le  principe  confacré  par  les  édits  de 
i5j6hc  1^77  , que  les  indu air  es  tejloient  comme  ils  vouloïcnt 
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& coîfimé  ils  pouvoîent»  Français , vos  hautes  deftihées  fe 
préparoienr  depuis  des  hècles.  Déjà,  dans  ce  principe,  la 
liberté  refplre  ; Sc  iorfqu’elie  efl:  proclamée  toute  entière  ; 
Jorfqiienosdéfenfeurs  1 ont  annoncée  aux  nations  étonnées,  lés 
légiflateurs  d’un  peuple  libre  peuvënt-ils  être  à leur  égard 
plus  formuiiftes  oii  moins  occupés  de  leurs  intérêts  ? 

Suivant  les  points  que  j’ai  pofés  , tout  fe  réduit  donc  a 
ceci  : être  rniliraire  , ou  attaché  â l’armée  , en  aélivité 
de  fervice  j difpofer  en  temps  de  guerre'^  ne  difpofer  que 
de  certains' objets  5 & en  difpofer  fans  aucune  formaliré 
tellamentaire. 

Repréfentans,  vous  adopterez  ces  bafes  d'’aocant  plus  volon- 
tiers qu’elles  font  hmples  , & parfaitement  â portée  des  mili- 
taires à qui  elles  doivent  fervir.  Pour  les  connoître  , il  n eft 
p^s  befoin  d’une  grande  étude  j il  n eft  pas  néceiraire  d’être 
iéglfte  ; Ôc  le  militaire  , pour  qui  elles  font  pofés , pourra 
fa  voir  facilement,  de  d’avance,  le  fort  de  fes  futures  diipo- 
litions.  En  defeendant  dans  la  tombe,  il  pourra  y porter  avec 
lui  la  conlolation  de  favoir  qu’il  lailfe  fes  dépouillés  au  compa- 
gnon de  fa  gloire , â celui  peut-être  qui , dans  d’autres  af- 
faires , avoir  expofé  fa  vie  propre  pour  conferver  la  fienne. 

Mais  que  dis- je , en  defeendant  dans  la  tombe  ! Meurent- 
ils  , les  héros  français  ? non  : leur  gloire  eft  immortelle , & 
les  générations  ne  fe  prefîëronc  à fuccéder  que  pour  con- 
ferver leurs  noms  & leurs  exploits  à la  mémoire  Ôc  â l’ad- 
miration de  la  poftérité  la  plus  reculée. 

Collègues  5 voyez  les  anciens  Romains , que  nous  valons 
bien,  ou  que  nous  vaudrons  un  jour  :,s’agilîoit-il  d’exeufer  - 
un  père  de  famille  d’une  tiuèle;  ils  comptoient  au  nombre 
de  fes  enfans  encore  exiftans  ceux  que  le  fer  meurtrier 
avoir  atteints  au  champ  d’honneur.  Pourquoi  ? parce  que  , 
difoient-ils  , celui  qui  ell  mort  pour  la  patrie  vit  pour  l’im- 
mortalité. 

Les  contemplerons-noiis  autrement , nos  héros  ? Si  donc 
ils  vivent  encore , que  difeutons-nous  fur  les  tejlamerû  mi- 
litaires? Un  uftament  n’eft  tel  qu’après  la  mort  j & les  ier* 

A ? 


6 

nièœs  volontés  de  nos  défenfeurs  ne  Tont  pas  tant  un 
tejîament  qn’iine  difpofitioii  encre  - vjfs  de  certain  mo- 
bilier, ^ toujours  révocable  pendant  qu’ils  peuvent  exprimer 
une  volonté  contraire j irrévocable,  loric|iie  cette  expreffion 
ne  fera  plus  en  leur  pouvoir. 

Ce  que  je  viens  de  dire  , repréfentans , vous  déco'’vre 
ma  manière  de  voir  : puiiîe-c-elle  concourir  à la  giande 
réfolucion  que  vous  allez  prendre  î Je  ne  penfe  point  qu’à 
l’égard  des  bieiis  paganiques  il  faille  fouftraue  les  milit. lires 
aux  difpolitions  générales  qui  règlent  tous  les  ciroyens  : mais 
quand  il  s’agit  de  ce  qui  ne  conlifte  que  dans  une  efpèce  de 
mobilier  qui  femble  les  fuiyre  par  tout , je  regarde  que  , s’i  s 
en  difpofent , c'eft  comme  vivant,  pour  ainfi  dire,  de  la  main 
à la  main  ; & par  conféquent  que  les  formes  les  plus  fimples 
doivent  être  adoptées , pouj:vu_qu’il  conlte  de  la  volonté  ; 
fans  qu’il  foit  befoin  , fi  je  peux  m’exprimer  ainfi , d’aucune 
formule  tefiamentaire  , prefque  toujours  remplie  de  toutes 
les  fubtilités  du  barreau. 

Quatrième,  ohjeuion. 

Mais  ce  n’eO:  pas  dans  fon  en  femble  feulement  que  j’ai 
cru  devoir  examiner  le  projet  ; il  me  paroît  encore  , dans 
quelques-uns  de  fes  détails  mériter  toute  l’atrention  du 
ConfiÜ.  Par  exemple  , l'article  lî  marque  une  difiinéflon 
frappante  entre  les  militaires  & les  militaires.  A r avenir  ^ 
eft-il  dit , les  donations  à caufe  de  mort  des  défenfeurs  de 
la  patrie,  . . . pourront  être  reçues  par  deux  officiers  ayant 
au  moins  h grade  de  lieutenant . ...  ou  par  un  feul  de  ces 
officiers,  ....  W-aîs  affijlé  de  deux  témoins  non  parens  ou 
alliés  y &c.  Je  lais  bien  , mes  collègues,  que  deux  officiers 
libres,  comparés  à deux  officiers  efclaves,  valent  infiniment 
plus  fous  TOUS  les  rapports.  Tout  nouvellement  ils  viennent 
de  le  prouver  a Oftende,  & ils  le  prouveront  encore;  mais 
les  fous-officiers  & foldats  valent-ils  moins  ? Pourquoi  cette 
fîiilinélîon  ? pourquoi  La  fonélion  honorable  porter 
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moignagc  de  la  vérité  fiir  les  dernières  volontés  d’un  frère 
d’armes  feroit-elle  exclufivemenc  fixée  au  grade  de  lieute- 
nant 5 ou  pourquoi  iaudroi'-il  un  plus  grand  nombre  de  té^ 
moins  , h les  dépoians  ne  four  pas  élsrvés  à ce  grade  ? Je 
vais  vous  dire  pourquoi  cotre  propohcion  vous  eft  faite  : ce 
n’eft  pas  cju'aucun  de  nous  aie  une  moindre  eftime  du  min- 
utaire qui  n’eil  pas  encore  lieutenant;  mais  c’ed  parce  que 
le  projet  fe  rapproche  de  rordonnance  de  1736,  & que 
rhabicüde  des  affaires  furchargées  fait  croire , même  invo- 
lontairement, que,  pour  les  bien  faire  , il  faut  les  bien 
compliquer  : c’eft  encore  parce  que , dans  une  trop  grande 
extenfüii , il  parle  de  tefiament  Ôc  de  biens  pûgûniques  ^ 
tandis  que  ces  rapports  me  paroidient  devoir  être  écartés  de 
la  ré  fol  inion. 

Pour  moi , je  ne  fuis  point  de-  l’avis  de  la  commiffion. 
Je  l’ai  déjà  dit  : je  regarde  les  dernières  volontés  d’un  mi-' 
litaire  ^ dans  le  cas  ôc  pour  les  chofes  expliquées  comme 
une  dilpofidon  entre  vlvans  , preiqiie  confommée  par  le 
nanridement  ^ plutôt  que  comme  un  tefiament  ; ôc  dès-lors 
je  crois  qu’il  faut  écarter  toute  iolemnké  dificiie.  Deux 
militaires  qui  aîteflent  les  dernières  volontés  exprimées  par 
leur  camarade  font , fur  ma  croyance , une  égale  ou  fufifante 
imprcflion  5 route  coniidération  contraire,  par  exemple,  celle 
de  rintérêt,  étant  d’alllein's  écartée  ; 3ç  je  ne  demande  rien 
de  plus. 

Si  le  témoignage  de  deux  citoyens  fufSt  pour  établir  une 
traiifaclion  , ôc  quelquefois  pour  convaincreutn  jury  , dont  la 
déclaration  afirmative  ponria  conduire  à la  peine  de  mort, 
comment  celui  de  deux  braves , lïeutenans  ou  non  , ne 
fsra-c-il  pas  fuiTifant  pour  effediuer  une  difpoütion  mobilière? 

Qu’on  ne  croye  cependant  pas  que  je  veux  ici  atténuer  la 
fubotdinatlon  qui  doit  exiiler  dans  l’armée.  Nos  défenfeurs 
fivent  5 ôc  l’expérience  leur  a prouvé  que  k difciplme  eff 
d’une  nécefllté  ablolue  : auiil , quand  le  lieutenant  à ralfon 
de  fon  oaice  , commandera  à celai  que  la  loi  a placé  fous 
fou  comm^indemeiH  j fans  doute  je  dirai  que  c’efl  à ceiui-^ 
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cl  d^obéîr;  mais  hors  du  fervice^  quand  il  s’agit  d’une 
affaire  purement  civdie,  de  porter  témoignage  de  ce  qu’on 
a vu  5 de  ce  qu’on  a entendu  , je  vous  l’avoue,  mes  collè- 
gues , je  ne  peux  pas  m’accoutumer  à la  différence  , à la 
diifinélion  qui  vous  a été  propofée  : il  me  paroît  qu’elle 
répugne  â la  folidarité  d'honneur  qui  exifle  parmi  des  foi- 
dats  citoyens  à l’égalité  républicaine  , pour  laquelle  ils  ont 
combattu.  ' ^ 

Cinquième  ohjeclion. 

Un  autre  article  , citoyens  repréfentans , demande  encore 
toute  votre  méditation  : c’eft  le  XIV®.  Il  porte  : « Les 
» militaires  mineurs  , mais  âgés  de  dix  huit  ans  accomplis, 
33  jouiront  de  la  même  faculté  pour  leur  pécule  caftrenfe 

feulement  Je  cherche  le  motif  dans  le  rapport , & je 
lis  : ce  Nous  appelons  au  combat  la  jeunelTe  de  dix-huit  ans  ; 
35  cet  âge  efl  belliqueux  : nos  ennemis  ont  éprouvé  s’il  efl: 
35  mûr  pour  les  armes.  Nous  avons  penfé  que  les  foldats 
33  âgés  de  dix- huit  ans , majeurs  par  leurs  exploits  , dévoient 
» être  conûdérés  comme  tels  pour  léguer  leurs  fuccefîions  ». 
Ainfi  donc , tant  de  braves  qui  n’avoient  pas  accomplis 
dix-huit  ans  , qui  plus  d’une  fois  avoient  prouvé  leur  va- 
leur â l’ennemi  , qui  avoient  auffi  cueilli  des  lauriers , lorL 
qu’ils  ont  expiré  fur  le  champ  de  bataille , n’auroient  pas 
pu  les  léguer,  parce  qu’ils  n’avoienc  pas  dix  huit  ans  accom- 
plis l 

Jeune  Barra!  tes  modiques  épargnes,  avec  lefquclles  ru 
alimentois  ta  mère , tu  n’aurois  pas  pu  les  léguer  à fa  vieillefTe 
indigente  î 

Et  toi  , admirable  enfant  ! lorfqu’après  avoir  perdu  un 
bras,  ru  continuas  à battre  le  pas  de  charge  avec  celui  qui 
te  reftoic,  & qu’un  ennemi  féroce  eut  la  lâcheté  de  te  le 
"couper  encore  , expirant  fous  fes  coups,  ton  ame  forte,  ca- 

f)able  d’une  fî  grande  aéfion,  n’auroit  pas  pu  difpofer  de 
’affignat  de  lo  fous  que  ru  avois  dans  ta  poche  1 

Et  toi  encore  5 jeune  tambour  de  l'armée  des  Alpes, 
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lorfque^  dans  une  affaire  avec  Tarmée  piémontaifc , tu  flis 
précipité  des  hauteurs  du  mont  Bernard  , enfoncé  dans^ 
les  neiges,  ta  caiffe  feuîe  & une  main  débile  furnageoient , 
tu  n’en  excitas  pas  moins  tes  frères  d’armes  au  combat  en 
continuant  de  battre  le  pas  vainqueur , & différentes  dé- 
charges de  moufqueterie  dirigées  contre  toi  n’arrêtèrént 
point  ton  énergie.  Tu  avois  trente  ans  de  courage,  mais 
tu  n’avois  pas  dix-huic  ans  de  naifîance  ; ôc  tu  n’aurois  donc 
pas  pu  difpofer  du  pécule  acquis  par  tes  travaux  Ôc  par  ta 
valeur  ! 

Repréfentans , vous  n’admettrez  pas  ce  fyftême.  Une  lot 
fur  le  récrurement , du  25  mars  1790  , déclare  valable  l’en- 
gagement formé  par  un  jeune  homme  qui  n’a  ni  père , ni 
mère  5 tuteur  ni  curateur,  âgé  de  feize  ans,  quoique  aü- 
defTous  de  dix-huit;  elle  le  croit  capable  de  paflTer  un  con- 
trat qui  peut  avoir  pour  lui  des  conféquences  capitales  ; ÔC 
vous,  fuivant  le  projet , vous  déclareriez  qu'd  n’efl  pas  ca- 
pable de  difpofer  d’un  mobilier  militaire  î Le  code  pénal  du 
6 oétobre  1791,  lorfqu’il  s’agit  d’un  prévenu  au  - deffous 
de  feize  ans,  déclaré  coupable  par  le  juré,  ordonne  cl  éta- 
blir la  queftion  fuivante  : Le  coupable  a-t-il  commis  le  crime 
avec  ou  fans  difcernement  ? Si  le  juré  répond  affirmativement , 
il  y a commutation  de  peine  , telle  cependant  qu’elle  peut 
encore  s’élever  â vingt  ans  de  détention.  La  loi  reconnoîc 
donc  qu’un  jeune  homme  au-defîous  de  feize  ans  peut  être 
capable  d’un  difcernement  qui  lui  mérite  une  peine  afflic- 
tive. Et  ce  difcernement,  pour  une  affaire  prefque  de  nulle/ 
conféquence , elle  le  refufereir  â un  brave  qui  porte  les  armes 
pour  fa  patrie  ! 

Parlons  encore  une  fois  des  Romains.  Chez  eux  , l’en- 
fant qui  étoit  fort!  de  pupillarité,  à i’âge  de  quatorze  ans  , 
pouvoit  tefier  : ils  le  regardoient  allez  intelligent  pour  dif- 
pofer de  ion  patrimoine  après  fa  mort;  ce  cette  iiirifpru- 
dence  efr  celle  des  ci-devant  provinces  régies  par  le-  droit 
romain , par  exemple , le  département  du  Mont  - Blanc.  Si 
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IQ 

VOUS  âdîiietfez  5 reprélenrans , l’article  qui  vous  eH  propofé , 
il  fiûvra  que  , dans  l’intérieur  de  ces  provinces  3 où  l’on  doit  % 
fiiivre  le  droit  civil  jufqu’à  la  formation  d’un  code  unique,  q; 
le  jeune  homme  de  quatorze  ans  , reffé  dans  fes  foyers , ! 

pourra  feüer  , fauf  les  limitations  introduites  par  les  lois 
nouvelles , & que  celui  qui  fera  fort!  de  cette  province  , ou 
qui  peut  - être,  fans  en  être  forti  encore  , aura  cependant 
paiTé  fous  les  drapeaux  de  la  gloire  , ne  pourra  difpofer  de 
ce  qu’il  aura  épargné  dans  12s  campagnes  militaires.  Cette 
contradiction  eft  trop  frappante  pour  être  accueillie. 

Obfervez  d’ailleurs  qu’ils  font  citoyens  fans  aucune  con- 
dition de  contîibiuion  , les  Français  qui  auront  faicfuneou 
pluùeurs  campagnes  pour  i’étabUdernent  de  la  République;  ^ 
qu’a  Rome  le  fils  de  R mille  , eut-il  eu  6g  ans,  ne  pou- 
voit  pas  relier;  mais  que  celui  qui  fervoit  la  Ptépublique 
érolt  père  de  famille  pour  difpofer  de  fon  pécule  ; enfin , 
de  toUvS  nos  braves  défenfeurs  vous  le  diront,  qu’il  exifte 
parmi  eux  une  certaine  communauté  de  biens  fondée  fut 
l’amitié  , fur  la  générolité  , bien  plus  que  fur  aucune  loi 
politive,  d’après  laquelle  tout  ce  qu’ils  ont  , tout  ce  qu’ils 
/ gagnent  à l’armée,  étant  produit  par  la  valeur  & les  périls 
communs , femble  plutôt  .appartenir  d tous  qu  a aucun  en 
pariiciilier.  Ne  leur  enlevez  donc  pas  la  faculté  d’en  dif- 
poRr  ; de  lorfque  tant  de  jeunes  gens  au-delTous  de  dix- 
huit  ans  ont  laie  voir  d l’univers  qu’ils  ont  fa  aimer  & 
iervir  la  République;  lorfqu’â  la  honte  de  tant  de  réquifi-  ^ 
tionnaires  lâches  , pour  ne  rien  dire  de  plus , iis  fe  font  / 
montrés  auffi  dignes  de  laçaufe  de  la  liberté,  qu’ils  en  ont 
été  les  valeureux  défenfeurs  -,  lorfqu’ils  ont  donné  tant  de 
preuves  de  courage  , de  patience , de  fermeté  ; lorfqu’il  eft* 
vrai  que  , dans  le  foldat  irançais  , la  vertu  n attend  pas  le 
nombre  des  années  : n’allez  pas , ô mes  collègues  ! con- 
teher  s’ils  ont  refpriî  de  diflribuer,  après  eux,  les  épargnes 
de  leurs  fatigues  militaires:  qu’au  contraire  , tout  défenfeur 
de  la  Patrie,  quel  que  foin  fon  âge  , par  là  même  qu’il  eft  . 


foUat  , piiliïe  difpofer  librement  du  mobilier  quM  a avec 
lui  > mais  de  ce  mobilier  feulement  j Sc  que  la  jeunelîe 
apprenne  que  ies  repréfencans  de  la  grande  nation  favent 
recoiiiioine  celle  qui  fe  confacre  à fa  défenfe  & â fa 
gloire. 

Je  me  perfuade  au  refie  que  , li  la  comm illion  n’avoit  pas 
bafé  Ton  projet  fur  le  rapport  d’un  tejlamcnî  ôc  des  biens 
pa^ûrnques  J elle  ne  vous  auroit  pas  propofé  l’article  j mais 
ce  point  de  vue  me  paroît  d’autant  plus  etranger  â la  véri- 
table difcudion  , que  je  ne  fais  pas  voir  quelle  urgence  il  y 
auroit  à refondre  de  luire  nos  lois  fur  les  fu:cefîions , tandis 
que  nos  commi liions  nous  préfenieront  bientôt  des  ouvrages 
complets  dans  cette  partie. 

C’ed  un  grand  mal  de  morceler  la  légîflatloti  ; il  en  ré- 
fuite  des  lois  incohérentes , fouvent  contradiéJoires.  Le  lé- 
gifiareur  doit  contempler  l’ouvrage  dans  fon  enfemble  , 
comme  le  militaire  doit  voir  dans  fon  enfemble  l’armée 
qu’il  commande. 

Statuez  donc,  fi  vous  le  voulez  , fur  le  mobilier  qui  fuit 
lin  foluat  pendant  la  guerre  : vous  le  foLifcrairez  peut-être  a 
quelques  dilapidations  ; ôc  ce  fera  , pour  la  difcipline  mili- 
taire, un  moyen  d’affermilfement.  Ne  craignez  pas  de  con- 
trevenir a l’aéle  confiitutionnel  , dès  que  votre  loi  ne  por- 
tera pas  fur  tel  ou  tel  foldat  pour  en  faire  un  privilégié  , 
mais  plutôt  fur  uns  exemption  de  formalités  par  rap- 
port aux  cnxonflances  de  la  guerre':  extraordinaires , elles 
demandent  des  mefares  qui  leur  foieiu  propres , relies  ce- 
pendant qu’elles  ne  forment  qu’une  partie  du  droit  com- 
nnin  , comme  lorfqu’il  s’agit  des  lois  relatives  aux  mineurs, 
ou  aux  femmes,  ou  comme  s’il  s’agilTiait  d'an  teflainent 
fait  en  temps  de  pefee. 


Vous  n’aurez  non  plus 
nfe  pour  un  pécul 


^danger 


craindre  aucune  conféqiience 
quajl-^cajlrenfe.  Ce  péculp  ne  peut 


pas  exifter  fiuvanmos  lois,  qui  ont  fixé,  à vingî-un  ans,  la 
majorité  & rafFranchifiement  de  la  paifiance  paternelle,  fans 
déroger  cependant  à celles  qui  ont  déterminé  â un  âge  plus 
avancé  celui  nécefTaire  pour  exercer  des  fondions  publi- 
ques. 

Mais  renez-70us-en  au  pur  mobilier  du  foldat  en  temps 
de  guerre  ; & n’allez  pas  plus  loin  , du  moins  quant  à pré- 
fenr  , & fi  vous  n’êtes  pas  prelTés  par  rindifpenfable  né- 
cefiîté. 

Je  me  réfume  : tous  les  biens  d’un  militaire  refteront  fous 
la  difpoficion  des  lois  générales;  cependant  il  pourra  ciifpo- 
fer  de  fon  mobilier  pendant  la  guerre  : tout  genre  de  preu- 
ves fera  admis  ; mais  le  mobilier  fera  défini  de  manière  â 
prévenir  toute  fraude  aux  lois,  tout  abus. 

En  admettant  ces  principes  fimples  & faciles,  vous  pré- 
viendrez nombre  de  procès;  vous  accorderez  aux  militaires 
ce  qui  leur  efi:  dû  ; ils  ne  formeront  point  une  clalTe  parti- 
culière de  citoyens  , ôc  notre  code  ne  fera  point  chargé  d’une 
loi  longue  & difficile  fur  les  teftamens  militaires.  Seulement, 
je  le  répète  , définilfez  bien  ce  que  c eft  que  le  mobilier 
militaire;  ôc  peut-être , à l’aide  de  quelques  limitations,  vous 
tiendrez-vous  â ce  qui  en  a été  dit  dans  le  rapport.  Je  vous 
propofe  donc  le  projet  de  réfolution  fuivant. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq- Cents,  confidéranr  que  la  recon- 
noiffance  nationale  doit  engager  le  Corps  légiflatif  â régler 
fans  retard  ce  qui  peut  intéreiTec  les  immortels  défenfeurs 
de  la  patrie. 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Et,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  le  Confeil  prend  la  réfo- 
lution fuivante  : 


PB  E M I E R. 
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Article 

Tout  militaire  ou  attaché  à un  fervice  militaire  , en 
aébivité  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  quel  que  foie 
ion  âge  3 peut  difpofer  en  dernière  volonté  , pendant  la 
guerre  3 Ôc  à fon  gré,  des  objets  ci  après.  Il  fulîira  que 
fa  volonté  foit  conlignéc  dans  un  écrit  par  lui  figné  , 
quoique  fur  papier  libre  ôc  non  enregiftré  , ou  bien  queiîe 
foit  certifiée  par  deux  camarades,  non  intérellés , qui  l’af- 
firment véritable  en  leur  honneur  3c  fur  leur  arme. 

I 1. 

Néanmoins  s’il  furvit  â cette  difpofition  , trois  mois 
après  la  publication  de  la  paix , elle  celfera  d’avoir  effet  , 
fauf  à lui  de  difpofer  conformément  aux  lois  générales. 

I I I. 

Les  objets  annoncés  en  l’article  premier  font  les  armes  , 
chevaux  , harnois  , bagages , livres  , écrits  , mémoires  3c 
plans  relatifs  à l’arc  de  la  guerre  , habits  , linges  , meubles 
3c  effets  fervant  aéluellement  au  militaire  , arrérages  d’ap- 
pointemens  , créances  envers  fes  camarades  , ou  autres  at^ 
tachés  à U armée  y contractées  pendant  la  guerre  y et  argent 
comptant , provenant  de  gains  militaires  ; en  un  mot  tout 
ce  qui  eft  effet  mobiiièr  , 3c  qui  raifonnablement  fera  pré- 
fumé  tenir  à la  profelîion  militaire  , ou  être  â l’ufage  d’un 
guerrier  , fans  cependant  qu’on  puiffe  y rien  comprendre 
de  ce  qui  ne  ferait  pas  à , ou  cenfé  être  à fa  fuite 

ou  de  ce  qui  appartiendroit  à Ta  République. 

I V. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  *,  elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  meffagex  d’état. 
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Repréfenmns  da  peuple  , Ci  vous  n'adoptez  pas  Targence^ 
en  ce  cas,  je  penie  que  tous  les  projets  doivent  être  ren- 
voyés à îâ  commillion  de  la  claflîfication  des  lois  ajournés 
jufqu’â  la  difciiiïion  des  codes  civil  de  militaire. 


A PARIS,  DE  D’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Meflidor  an  ‘6, 


